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Lacommission Publifin demande à la Justice de prendre le relais
La.commissjon d'enquête Puhlifm il

houdé son rapport lundi.Au-delà des 73
recommandations émises, les députés
ont relevé 15 indicl'~ d'infraction au
c;ode pénal. Le dosdl'r est maintenant
entre les maillli de laJusticl'.

FRANÇOI5-XAVlER LEFÈVRE

A près 5mois de rravaux, des heures
d'auditions et un premier rapport
intermédiaire publié en mai, la
commission d'enquête parlemen-

taire l'ubUfin a boudé son rapport final
lundi. Épais de plus de 100 pages, le doc;u-
ment s{' veut comme un invent~ire rigou-
reux et SlInsmncessions des dysfonctionne-
ments dans iii maison NcthYSIPubliIin.

Si les rémunérations .iIlégales.des mem-
bres des comités dl' secteur, au cœur de toUl
le scandale, sont pointées,lcscommissaires
épinglent également les salaires élevés dl' la
direction dl' Neth~ La défaillance aU niveau
du contrôle coulmunaJ dde la tutelle régio-
nale n'l'sr pas non plus passée sous silence,
rout ('umml' certaines légèretés attribuées

au gouvernement.
Au t1nai, les députés se sont prononcés

sur7J recommandations qui feront l'objet
d'un vote au Parll'ment If' t2 juillet.

Maintenir la preSSion
Si If' travail de la,commi1ision d'enquéte est
terminé, celui dl's députés ne fait que com-
mencer! De peur que J'intercommunale se
dérobe, les élus l'ont maintenir la pression
sur Publifin, Le Parlement t'xige dt J'inter-

communale un rapport trimestriel, dont le
premier est attendu pour le 31 octobre 2017,
.cporralH sur le stJÎvi des recml11)lOlldtltÎoos.,

Au-delà du cas ,tPublifin», et afin dl' pré-
venir d'autres dérives il l'avl'nir.la commis-
sion demande au gouvl'mement de «pro-
du fn" une étude sm l'insleumtion de sanr1ions
administra!i~s ou pénales t'n ras dl' vi%tion
du radre léger/,. Les députés exigent par ail-
leurs des ministres un rapportcomplel pour
décembre 2017 «sur ra mise l'Il œuvre des re-
cO/llmalldalialls dl' 1/1rommissiOIl",

Abus de biens soc:iaux
LaJustice est également appl'lée à prendre

nlllrriles p'lllr les dissimulem, dénoncent Les
commissaires,

L'octroi deoonus variables aWl dirigeanl3
dl' Nethys salls fonder ll'un montants sur

des objectifs prëcis, la prise en charge par
Nethys dl' cotisations soda les dues par son
patron, Stéphane Moreau, des augmenta-
tions de salaires rétroactives sont aussi dé-
noncées au parquet Le rapport e.pingle en-
carl' des conllits d'intérêts potentiels (La so-
ciété AGM qui l'xémtl' le paiement des
rémunérations des dirigeants alors qu'elle
est elle-même administrée par trois admi-
nistrateurs dl' Nethvs, ou encore des inves-
tissements au Congo l,

Au final, il en ressort un constat assez sé-
vère. La commission estime que ces faits sont
sllS(eptibles d~ètre constitutifs d'une ou plu-
sieurs infractions dans Il' cher des membres
de la direction, dl' plusieurs membres des
organes dl' gestion de Pub[jfinfNethys etfou
des membres des comités de secteur.

Leprocès-verbal deJa commission pointe
une série d'infractions: .prise d'in/lire!,
COIIŒssioll SU1lSviolenœ~ Il! menaces, au sens
dl'S arrides243 el 245 du rode pinal». Elle sus-
pecle aussi des .abus dl' rtlllji/1I1CI',obus dl'
biens sociclJ;\~, recel d'abus de bil'ns sociaux au
sens dE!s crtidE!491,492bi31'1505 du codE! p,:-
rlUr •.

le relais. la mmmission a relevé 15indices
d'iufractionquiluisont apparus à la suilede
son enquéte. Cett{' liste de faits a été trans-
mise il laJ=tice.pourptrmettrf/1u procureur
général près de la rour d'appd de Lj~ged:" don-
nE!r telle suite QUE!dl' droit».

Parmi ses soupçons, la commission
pointe "la nmnrctllro lion avec la deSClmre des
actifs dallsles filiales elle fonctiollnement opé-
ralÎonnel du gTOl/pt' Pubri:fin/Net/lys E!JIviolarion
du code de la démocralie locale. Le but, dil-elle.
étail de so u$/rlliœdes objets d'intérêt commu-
liaI. all<.'(,pOllf r:onséqut'nfe din>cte 1I11t'IllIgmen-
tation /1l1Omlall'meIH é!i'\Iil'dl's rémunùlltillllS
et avan tagt's des mE!m brrs du mm ifé de direr~
lian» dl' Nethys.

les comités de sl'cleur, lilément déclen- PannlIes infractions, la
cheur du sC.ilndall', sont aussi dénoncés,à la c:onwnission pok1te des
Justice. Leur création et leur rémunération, Indk:es de concussion sans
au regard de leurs activités, semblent infon-.. _
dées .• LII din'clion et les organes de gestion de vlo••••c. OU recel d'abus de
PubUfin/Nfllrys ont l'Il 0 litre entrepris dl's dé- biens sodaux.
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